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CONDITIONS PARTICULIERES D’EXECUTION – Termite 
 

TEXTES DE REFERENCE 

❖ L’Ordonnance 2005-665 du 8 juin 2005 relative au diagnostic technique et ses textes d’application; 

❖ Code de la Construction et de l’Habitation – Chap. 3 Lutte contre les termites – Art. L 133-1 à L133-6, R133-1 à R 133-8 

✓ Art. L133-1 du CCH : dans les secteurs délimités par le conseil municipal, le maire peut enjoindre aux propriétaires d'immeubles 

bâtis et non bâtis de procéder dans les six mois à la recherche de termites ainsi qu'aux travaux préventifs ou d'éradication 

nécessaires. 

✓ Art. L133-6 du CCH : en cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti situé dans une zone délimitée en application de 

l'article L. 133-5, un état relatif à la présence de termites est produit dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles 

L. 271-4 à L. 271-6. 

❖ Loi n° 99-471 du 8 juin 1999 modifié tendant à protéger les acquéreurs et propriétaires d'immeubles contre les termites et 

autres insectes xylophages ; 

❖ Décret N° 2000-613 du 3 juillet 2000 relatif à la protection des acquéreurs et propriétaires d'immeubles contre les termites ; ❖ 

Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l’Arrêté du 29 mars 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état du bâtiment 

relatif à la présence de termites ; 

❖ Arrêté du 2 juillet 2018 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique et des organismes de 

formation et d’accréditation des organismes de certification 

❖ Arrêté du 25 mars 2019 modifiant l’arrêté du 2 juillet 2018 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic 

technique et des organismes de formation et d’accréditation des organismes de certification 

❖ La norme AFNOR NF P 03-201 de février 2016 : état du bâtiment relatif à la présence de termites. 

 

 

EXECUTION DE LA MISSION 

Le champ d’application du diagnostic vise exclusivement l’état relatif à la présence de termites dans les immeubles bâtis est limité 

(sauf mission différente expressément définie et spécifié à la commande du Client) à la recherche par un contrôle visuel, au moment 

de l’intervention, de traces visibles d’infestations de termites, d’altérations provoquées par les termites ou d’indices d’infestations 

de termites, de les repérer et d’en dresser le constat en applications de la réglementation en vigueur au lieu et à la date du 

diagnostic. La biologie et le mode de vie souterrain du termite implique l’inspection du périmètre externe du bâtiment (dans sa 

totalité ou partiellement en fonction de la nature des obstacles techniques) sur une zone de 10 mètres de distance par rapport à 

l’emprise du bâtiment. 

Pour les parties intérieures du bien principal, la mission se limite aux examens visuels du bois d’œuvre de l’ensemble immobilier 

cadastré sur les parties visibles, accessibles depuis l’intérieur des constructions le jour du contrôle, par sondage des éléments sans 

démolition, sans dégradations, sans manutention d’objets encombrants, sans déplacement de meubles, appareils électroménager 

; aucune inspection n’a été faite dans des endroits qui demandent la démolition, le démantèlement ou l’enlèvement de tous objets, 

parmi lesquels entre autre : revêtements de sols collés, revêtements muraux, marchandises, plafonds, isolations, sols, … ; et dans 

les endroits obstrués ou inaccessibles physiquement. 

Pour les parties extérieures du bien principal, cette recherche est effectuée et se limite aux examens visuels, sauf mission 

expressément spécifié, aux constructions annexes décrites ainsi que les sols et végétaux aux abords de l’immeuble jusqu’à une 

distance de 10 mètres du bien examiné, dans les limites de propriété. Dans le cas où le propriétaire aurait fait effectuer un état 

parasitaire sur le bien inspecté, il s’engage à en communiquer une copie à l’Opérateur de Diagnostic Immobilier le jour de la visite 

et à l’informer de toutes modifications apportées pour réparer d’éventuelles dégradations visibles.  

- L’absence d’indices d’infestation signifie qu’il n’a pas été possible de détecter leur présence et/ou traces visibles de présence 

suivant la méthode d’investigation préconisée par la norme. 

- Dans le cas où l’Opérateur de Diagnostic Immobilier conclu à la présence d’indices d’infestations de termites, cela n’exclut pas 

la possibilité d’une éventuelle activité en sous face ou en sous-œuvre qui peut être mise en évidence lors de travaux de rénovation 

ou de démolition ; par exemple démontage de doublage, de cloison, de parquet, etc… . Dans ce cas, l’Opérateur de Diagnostic 

Immobilier ne pourra être mis en cause. En conséquence, les termites sont des insectes en perpétuelle activité, les traces d’indices 

et/ou dégradations laissées seront considérées comme actives. 

L’Opérateur de Diagnostic Immobilier engagera les procédures nécessaires vis-à-vis de l’obligation d’en faire déclaration à la 

mairie de votre commune. 

- Selon la norme, l’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance des bois et matériaux ; même s’il y a 

bûchage (enlèvement de matière, afin de vérifier jusqu’où s’est répandu l’attaque), l’intérêt étant de signaler l’état défectueux par 

la présence ou l’absence d’indices d’infestations de termites dans l’immeuble, et d’établir un « état relatif à la présence de termites 

dans le bâtiment ». De plus, Le présent rapport n’a pas vocation à être utilisé en tant que cahier des charges pour la réalisation de 

travaux de traitement préventif et/ou curatif des bois en cas de signalement de dégradations dues à des termites. 

- L’opérateur de diagnostic est missionné pour effectuer les contrôles prévus. Il n’est ni missionné pour une quelconque opération 

de maintenance ni pour intervenir sur le bâtiment ou ses équipements et aucune demande ne peut lui être formulée dans ce sens. 
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Obligations du propriétaire donneur d’ordre : 

1. Le donneur d’ordre adresse à l’opérateur un ordre de mission écrit dans lequel : 

- Le donneur d’ordre ou son représentant, informe préalablement l’opérateur de : - la localisation du (ou des) bâtiment(s) 

(département, commune adresse, lieu-dit, voie et numéro, étage, références cadastrales, règlement de copropriété) ; - la nature 

du bâtiment (appartement, maison individuelle, bâtiment isolé, mitoyenneté) ; - l’usage du bâtiment (habitation ou autre) ; - le 

type de bâtiment(structure) et son âge ; - le nombre de logements ; - le nombre de pièces à examiner ; - l’existence de combles, 

de vide sanitaire et leur accessibilité ; - l’historique de traitements des bois et/ou éléments d’ouvrages, travaux, outils et moyens 

utilisés ; - son identité complète , sa domiciliation, ceux du (ou des) propriétaires et destinataires du rapport 

- Le donneur d’ordre ou son représentant, identifie et assure l’accessibilité des zones, parties d’ouvrages, éléments d’ouvrages 

visibles (notamment ceux comportant du bois). De même, le donneur d’ordre ou son représentant signale à l’opérateur les parties 

qui ne seront pas contrôlées et les motifs de ces impossibilités. 

- Le donneur d’ordre ou son représentant, identifie les zones, parties d’ouvrages, éléments d’ouvrages cachés ou inaccessibles 

(notamment ceux comportant du bois : raidisseurs, linteaux, lattis, etc.). 

2. Information des occupants : le donneur d’ordre ou son représentant informe par écrit l’occupant de la nécessité d’accéder aux 

zones et partie d’ouvrages à contrôler. 

3. De manière générale : le donneur d’ordre ou son représentant s’assure que les locaux, leurs dépendances et les parties et 

éléments d’ouvrages à examiner soient accessibles et sondables. Ainsi, il veillera par lui-même aux travaux de mise au jour (dépose 

de revêtements, ébrasements, retrait de doublages, etc.) des parties ou éléments cachées ou inaccessibles s’il souhaite être exonéré 

de responsabilité sur ces parties ou éléments, ainsi qu’au déplacement des meubles et appareils encastrables, au retrait et à la 

remise en place des revêtements afin d’obtenir la visibilité des éléments d’ouvrages. 

4. L’opérateur attire ici tout particulièrement votre attention sur le fait que votre responsabilité en tant que propriétaire et/ou 

donneur d’ordre resterait pleinement engagé sur les locaux, zones, parties ou éléments d’ouvrages qui ne peuvent être contrôlés 

et leurs conséquences. 

 

Obligations de l’opérateur en diagnostic immobilier: 

- L’opérateur a pour obligation de signaler dans le rapport, si elles sont préalablement identifiées et signalées par le donneur 

d’ordre, les zones, éléments, constituants ou parties non visibles, non visitables, non sondables et les motifs correspondants dans 

la rubrique « exclusions ». Il en va de même des zones, éléments, constituants ou parties non visibles, non visitables et non 

sondables identifiées par l’opérateur sans qu’elles lui aient été préalablement signalées et qui ne sont pas visibles ou sondables. 

- L’opérateur rappelle ici que sa responsabilité est limitée aux points effectivement vérifiés, et qu’elle ne saurait en aucun cas être 

étendue aux conséquences de l’inaccessibilité et/ou de la non-identification et signalisation préalable par le propriétaire donneur 

d’ordre. 

- Le bien diagnostiqué doit être vide de meubles. L’inspection est limitée aux zones accessibles par l’opérateur dans la partie 

privative du bien, les zones et parties d’ouvrages rendues visibles accessibles par le donneur d’ordre sans déplacement de meubles 

ni opération de manutention, ni démontage. L’intervention consiste en un examen visuel : -Recherche visuelle de présence ou 

d’indices de présence (cordonnets ou galeriestunnels, termites, restes de termites, dégâts, etc.) sur les sols, murs, cloisons, plafonds 

et ensemble des éléments de bois ; -Examen des produits cellulosiques non rattachés au bâti (débris de bois, planches, cageots, 

papiers, cartons, etc.), posés à même le sol et recherche visuelle de présence ou d’indices de présence (dégâts sur éléments de 

bois, détérioration de livres, cartons,…) ; -Examen des matériaux non cellulosiques rattachés au bâti et pouvant être altérés par les 

termites (matériaux d’isolation, gaines électriques, revêtement de sols ou muraux,…) ; -Recherche et examen des zones favorables 

au passage et/ou au développement des termites (caves, vides sanitaires, zones humides, branchements d’eau, arrivées et départs 

de fluides, regards, gaines, câblages, ventilation, joints de dilatation, etc.) ; - Sondage de l’ensemble des éléments en bois. Sur les 

éléments en bois dégradés les sondages sont approfondis et si nécessaire destructifs. Ne sont pas considérés comme sondages 

destructifs des altérations superficielles telles que celles résultant de l’utilisation de poinçons, de lames, etc… . 

- Le présent « état relatif à la présence de termites dans le bâtiment » ne portant que sur les parties privatives objets des présentes, 

la clause d’exonération de garantie pour vice caché prévue à l’article 1643 du Code Civil, si le vice caché est constitué par la 

présence de termites, ne pourra être stipulée que pour les parties privatives visitées. 

Dans le cas où le présent « état relatif à la présence de termite » ne porterait que sur des parties privatives d’un bien en copropriété, 

afin que vous soyez exonéré des voies de recours de tous autres acquéreurs, pour le vice caché que pourrait constituer « la 

présence de termites dans les parties communes », il doit être joint en supplément du présent rapport un « l’état relatif à la 

présence de termites dans le bâtiment des parties communes de l’immeuble », qui annexé à l’acte authentique constatant la 

réalisation de la vente, permettra de stipuler la clause d’exonération pour vice caché pour les parties communes. 

- Notre responsabilité ne saurait être engagée en cas d’invasion de parasites ultérieure au jour de notre visite, ne pouvant 

notamment préjuger de l’état parasitaire des immeubles ou terrains avoisinants ou mitoyens et des risques de propagation 

afférents, ni des traitements qui seront éventuellement fait sur ces dits immeubles. 

 

Information sur les autres agents de dégradation du bois : 

Les insectes xylophages et leurs traces qui sont recherchés sont limités exclusivement aux termites de la métropole de la famille 

Rhinotermitidae (termites sous-terrain) et de la famille Kalotermitidae (termites bois sec), sauf demande expresse d’extension de 

l’investigation aux autres agents de dégradation biologique du bois (insectes à larves xylophages, champignons lignivores et 

lignicoles). 

 

Ces derniers peuvent toutefois être signalés en observation sans que ce signalement préjuge d’une recherche exhaustive et que 

la présence ou l’absence éventuelle de signalement de ces autres agents de dégradation biologique du bois puisse faire l’objet 

d’un appel en garantie. 
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Information générale préalable au diagnostic : 

Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de l’infestation prévue aux articles L133-

4 et R133-3 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

Conformément à l’article L271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation, l’opérateur de diagnostic immobilier ayant réalisé 

cet état relatif à la présence de termites n’a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec 

le propriétaire du bien ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages 

pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 

Le propriétaire et/ou donneur d’ordre adresse un acte de mission précisant les conditions d’intervention de l’opérateur ; ainsi 

qu’un acte de pouvoir écrit pour désigner une personne en contradictoire. 

La présence d’agents de dégradation biologique des bois autres que le termite, ne faisant pas l’objet d’une information écrite de 

du vendeur constitue un vice caché. Si le donneur d’ordre ou son représentant souhaite rendre opérante une clause d’exonération 

de garantie du vice caché constitué par la présence de ces agents de dégradation, il doit formuler préalablement la demande par 

écrit à l’opérateur quant à cette recherche spécifique. Cette démarche donne lieu à un surcoût qui doit figurer dans l’ordre de 

mission précisant les conditions d’intervention de l’opérateur. 

 

NOTA : Dans le cas où le « Client » n’aurait pas effectué le règlement intégral de la facture correspondante, suivant le contrat de 

prestations de service, du présent Dossier de Diagnostic Technique comprenant les diagnostics techniques réalisés dans les 

conditions définies par les dispositions réglementaires qui les régissent: 

- Le présent Dossier de diagnostic technique SERA EXCLU de tous domaines de l’Assurance obligatoire relevant de la police 

d’assurance du « Prestataire » suivant les Art. L.271-4 à -6, Art. R. 271-2. du Code de la construction et de l’habitation. 

- En conséquence, le présent Dossier de diagnostic technique, fourni par le « Client » vendeur, ne pourra êtres annexé à la promesse 

de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. Dans le cas de son utilisation par le « Client », mandataires ou 

tous tiers, cela relèvera de l’Art. 441-1 du Code Pénal. De plus, elle exonère de fait le « Prestataire » de la responsabilité au titre 

des articles 1792 du Code Civil. 

- En conséquence, le « Prestataire » ne pourra être ordonner à la jonction d’un appel en cause par tous tiers. 

- En conséquence, le « Prestataire » ne pourra s’entendre condamner à relever et garantir le « Client » à toutes condamnations qui 

pourraient être prononcées à leur encontre en principal, frais et accessoires. 

 

NOTA : S’il souhaite rendre opérante une clause d’exonération de vice caché, ou faire valider le respect de ses 

obligations, le Propriétaire-vendeur, ou le Mandataire (Mandataire professionnel de l’immobilier, ou Officier 

public ou ministériel assermenté) du ou des propriétaires, doit demander préalablement tous autres contrôles ou 

expertises qui, même non obligatoire, visent les domaines susceptibles d’être invoqués par le ou les tiers, 

notamment le tiers-acquéreur. 

À défaut, seule la responsabilité du Propriétaire-vendeur sera engagée quant aux conséquences de ses propres 

manquements. 


